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Document 8 : extraits de cahiers de doléances, 1789








Doc 16 : caricatures et textes de 1789


                                                                                                                                                                                             doc 17 : organigramme et roi de France





L’ordre du Saint-Esprit : membre de la chevalerie

Les gants : l’équivalent d’un évêque.

L’alliance : le mariage du roi et du royaume

Le sceptre : le commandement

La couronne : le souvenir du sacre de Charlemagne


La fleur de lys, symbole royal.
                                                                                                                      Le roi de France en costume de sacre, peinture de  A. CALLET, 1778, musée de Versailles


Doc 20 : les différents impôts de l’ancien régime

Les impôts seigneuriaux
  

	Les banalités
	C'est l'obligation pour les habitants du fief d'utiliser le moulin, et parfois le four du seigneur. A chaque utilisation, le seigneur prélève une partie de ce qui est moulu ou cuit.

	Le cens
	C'est une redevance féodale annuelle. Celle-ci s'ajoute au loyer que le paysan paye déjà pour la terre qu'il travaille.

	Le champart
	Le seigneur prélève une partie de la récolte.

	La chasse
	Seul le seigneur a le droit de chasser.

	La corvée
	Les paysans sont tenus de participer à l'entretien des routes et du château de la seigneurerie.

	Les lods et ventes
	C'est une taxe que perçoit le seigneur sur les transactions qui concernent les terres qui dépendent de sa seigneurerie. 


Les impôts du clergé
  

	Les dîmes
	Il s'agit des prélèvements sur les récoltes. Les dîmes doivent servir à l'entretien des curés et des besoins de l'église dans chaque paroisse. En fait les dîmes entretenaient le haut-clergé, les curés de paroisse devant se contenter de la portion congrue.
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Document 1 : extrait du dictionnaire philosophique, article « torture »


Les Romains n'infligèrent jamais la torture qu'aux esclaves, mais les esclaves n'étaient pas comptés pour des hommes. Il n'y a pas d'apparence non plus qu'un conseiller de la Tournelle regarde comme un de ses semblables un homme qu'on lui amène hâve, pâle, défait, les yeux mornes, la barbe longue et sale, couvert de la vermine dont il a été rongé dans un cachot. Il se donne le plaisir de l'appliquer à la grande et à la petite torture, en présence d'un chirurgien qui lui tâte le pouls, jusqu'à ce qu'il soit en danger de mort, après quoi on recommence, et, comme dit très bien la comédie des Plaideurs : "Cela fait toujours passer une heure ou deux."


Le grave magistrat qui a acheté pour quelque argent le droit de faire ces expériences sur son prochain va conter à dîner à sa femme ce qui s'est passé le matin. La première fois madame en a été révoltée ; à la seconde elle y a pris goût, parce qu'après tout les femmes sont curieuses ; ensuite, la première chose qu'elle lui dit lorsqu'il rentre en robe chez lui : " Mon petit coeur, n'avez-vous fait donner aujourd'hui la question à personne ? " (...)


Lorsque le chevalier de la Barre, petit-fils d'un lieutenant général des armées, jeune homme de beaucoup d'esprit et d'une grande espérance, mais ayant toute l'étourderie d'une jeunesse effrénée, fut convaincu d'avoir chanté des chansons impies, et même d'avoir passé devant une procession de capucins sans avoir ôté son chapeau, les juges d'Abbeville, gens comparables aux sénateurs romains, ordonnèrent, non seulement qu'on lui arrachât la langue, qu'on lui coupât la main, et qu'on brûlât son corps à petit feu ; mais ils l'appliquèrent encore à la torture pour savoir précisément combien de chansons il avait chantées, et combien de processions il avait vues passer, le chapeau sur la tête. 





Voltaire Article TORTURE, in Dictionnaire philosophique (1764)





Document 2 : « ceci est à moi » extrait du discours sur l’inégalité


Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d'horreurs n'eût point épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables : Gardez-vous d'écouter cet imposteur ; vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n'est à personne. Mais il y a grande apparence, qu'alors les choses en étaient déjà venues au point de ne pouvoir plus durer comme elles étaient ; car cette idée de propriété, dépendant de beaucoup d'idées antérieures qui n'ont pu naître que successivement, ne se forma pas tout d'un coup dans l'esprit humain. Il fallut faire bien des progrès, acquérir bien de l'industrie et des lumières, les transmettre et les augmenter d'âge en âge, avant que d'arriver à ce dernier terme de l'état de nature.


Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité entre les hommes, JJ ROUSSEAU, 1754





Document 3 : AUTORITÉ POLITIQUE 


"Aucun homme n’a reçu de la nature le droit de commander aux autres. La liberté est un présent du ciel, et chaque individu de la même espèce a le droit d’en jouir aussitôt qu’il jouit de la raison. Si la nature a établi quelque autorité, c’est la puissance paternelle : mais la puissance paternelle a ses bornes ; et dans l’état naturel elle finirait aussitôt que les enfants seraient en état de se conduire. Toute autre autorité vient d’une autre origine que de la nature. Qu’on examine bien, et on la fera toujours remonter à l’une de ces deux sources : ou la force et la violence de celui qui s’en est emparé ; ou le consentement de ceux qui s’y sont soumis par un contrat fait ou supposé entre eux, et celui à qui ils ont déféré l’autorité." 


L’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (extraits)











Document 4: L'Habeas Corpus (1679).


Le Parlement anglais adopte la loi de l'Habeas Corpus (ton corps t'appartient) limitant la détention provisoire arbitraire. L'Habeas corpus Act est une loi, votée par le Parlement anglais en 1679 sous le roi Charles II d'Angleterre, qui stipule que toute personne arrêtée par un puissant doit être présentée dans les trois jours devant un juge, qui peut décider de sa libération.


"Sur présentation d'une ordonnance d'habeas corpus, les officiers du roi devront, dans les trois jours, présenter le prisonnier devant les juges afin que les causes exactes de son emprisonnement lui soient communiquées. Après quoi, dans les deux jours, les juges délivreront le prisonnier après lui avoir fait payer une caution [...]. cette caution servira de garantie pour assurer que le prisonnier se rendra devant ses juges lorsque le tribunal siègera. Cependant, pour certains crimes, la loi empêche de bénéficier d'une liberté sous caution [...].


Tout prisonnier peut demander une ordonnance d'habeas corpus et toute personne pourra demander un habeas corpus en faveur d'un prisonnier." 








Document 5 : Voltaire, Lettres Philosophiques, 1734


�



Extrait de la première des lettres philosophiques de 1734. Composées lors d'un séjour forcé en Angleterre à la suite d'une querelle avec un aristocrate, ces lettres comportent une étude élogieuse de tous les aspects de la vie politique, sociale et religieuse des Anglais. Celle ci est consacrée à la rencontre avec un quaker (membre d'une secte dissidente fondée en 1652 par l'anglais George Fox contre le conformisme de l'Eglise anglicane.


« J'ai cru que la doctrine et l'histoire d'un Peuple si extraordinaire méritaient la curiosité d'un homme raisonnable. Pour m'en instruire, j'allai retrouver un des plus célèbres quakers d'Angleterre, qui après avoir été trente ans dans le Commerce, avait su mettre des bornes à sa fortune et à ses désirs, et s'était retiré dans une campagne auprès de Londres. Je fus le chercher dans sa retraite; c'était une maison petite mais bien bâtie, pleine de propreté sans ornement. Le quaker était un vieillard frais qui n'avait jamais eu de maladie, parce qu'il n'avait jamais connu les passions ni l'intempérance : je n'ai point vu en ma vie d'air plus noble ni plus engageant que le sien. Il était vêtu comme tous ceux de sa religion, d'un habit sans plis dans les cotés, et sans boutons sur les poches ni sur les manches, et portait un grand chapeau à bords rabattus comme nos ecclésiastiques; il me reçut avec son chapeau sur la tète, et s'avança vers moi sans faire la moindre inclinaison du corps; mais il y avait plus de politesse dans l'air ouvert et humain de son visage qu'il n'y en avait dans l'usage de tirer une jambe derrière l'autre et de porter à la main ce qui est fait pour couvrir la tète . "Ami, me dit-il, je vois que tu es un étranger; si je puis t'être de quelque utilité, tu n'as qu'à parler. - Monsieur, lui dis-je, en me courbant le corps et en glissant un pied vers lui, selon notre coutume, je me flatte que ma juste curiosité ne vous déplaira pas, et que vous voudrez bien me faire l'honneur de m'instruire de votre religion. - Les gens de ton pays, me répondit-il, font trop de compliments et de révérences ; mais je n'en ai encore jamais vu qui ait la même curiosité que toi. Entre et dînons d'abord ensemble." Je fis encore quelques mauvais compliments parce qu'on ne se défait pas de ses habitudes tout d'un coup, et après un repas sain et frugal qui commença et finit par une prière à Dieu, je me mis à interroger mon homme .Je débutai par la question de bons catholiques ont faites plus d'une fois aux huguenots : "Mon cher monsieur, êtes-vous baptisé? - Non, me répondit le quaker, et mes confrères ne le sont point. - Comment morbleu, repris-je, vous n'êtes pas donc pas chrétiens? - Mon fils, répartit-il d'un ton doux, ne jure point, nous sommes chrétiens, mais nous ne pensons pas que la christianisme consiste à jeter de l'eau froide sur la tête avec un peu de sel. [...] �Ensuite, il me rendit raison en peu de mots de quelques singularités qui exposent cette secte au mépris des autres. "Avoue, dit-il , que tu as bien eu de la peine à t'empêcher de rire, quand j'ai répondu à toutes tes civilités avec mon chapeau sur ma tête et en te tutoyant ; cependant tu me parais trop instruit pour ignorer que du temps du Christ aucune nation ne tombait dans le ridicule de substituer le pluriel au singulier .On disait à César Auguste : je t'aime, je te prie, je te remercie ; il ne souffrait pas même qu'on l'appelât Monsieur, Dominus. Ce ne fut que très longtemps après lui les hommes s'avisèrent de se faire appeler vous au lieu de tu, comme s'ils étaient doubles, et d'usurper les titres impertinents de Grandeur, d'Eminence, de Sainteté, que des vers de terre donnent à d'autres vers de terre, en les assurant qu'ils sont avec un profond respect et une fausseté infâme leur très humbles et très obéissants serviteurs. C'est pour être pus sur nos gardes contre cet indigne commerces de mensonges et de flatteries que nous nous tutoyons également les rois et les savetiers, que nous ne saluons « personne, n'ayant pour les hommes que de la charité et du respect que pour les lois.�
�






Document 7 : Voltaire, défenseur de la tolérance, 1763





« la fureur qu’inspirent l’esprit dogmatique et l’abus de la religion chrétienne mal entendue a répandu autant de sang, a produit autant de désastres, en Allemagne, en Angleterre et même en Hollande qu’en France[…] moins de dogmes, moins de disputes, moins de malheurs : si cela n’est pas vrai, j’ai tort. La religion est instituée pour nous rendre heureux dans cette vie et dans l’autre. Que faut-il pour être heureux dans la vie à venir ? Etre juste. Pour être heureux dans celle-ci […] que faut-il ? Etre indulgent. Ce serait le comble de la folie de prétendre amener tous les hommes à penser d’une manière uniforme sur la métaphysique. On pourrait plus aisément subjuguer l’univers entier par  les armes que subjuguer tous les esprits d’une seule ville. »


Traité sur la tolérance, 1763





Document 6 : Le partage du pouvoir selon Montesquieu





« Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que le pouvoir arrête le pouvoir.  Lorsque dans la même personne, ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n’y a point de liberté. Il n’y a pas encore de liberté si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et de l’exécutrice.


La puissance de juger ne doit pas être donnée à un sénat permanent, mais exercée par des personnes tirées du corps du peuple pour former un tribunal qui ne dure qu’autant que la nécessité le requiert. Les deux autres pouvoirs pourrait plutôt être donnés à des corps permanents. Il faudrait que le peuple en corps eut la puissance législative. Mais comme cela est impossible dans les grands Etats et est sujet à beaucoup d’inconvénients dans les petits. Il faut que le peuple fasse par ses représentants tout ce qu’il ne peut pas faire par lui-même.


Il y a toujours dans un Etat des gens distingués par la naissance et les honneurs. La part qu’ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu’ils ont dans l’Etat. Ainsi la puissance législative sera confiée et au corps des nobles et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple. Le corps des nobles doit être héréditaire. La puissance exécutrice doit être entre les mains d’un monarque, parce que cette partie du gouvernement est mieux administrés par un que par plusieurs. »


C. L. de Montesquieu, l’Esprit des Lois, livre XI, ch. 6, 1748














Extrait du cahier de doléances de Valençay, 1789


    Les habitants se plaignent d’être surchargés de taille, capitation et autres impôts. Les droits sont très nuisibles au commerce du vin, tant en gros qu’en détail … Le sel, denrée si nécessaire à la vie non seulement des hommes mais aussi des bestiaux, est porté à un prix excessif. Pour remplacer tous ces impôts supprimés, le gouvernement établirait un impôt unique, en nature ou en argent, en y faisant contribuer les ecclésiastiques et les nobles qui doivent être assujettis comme le Tiers-Etat… 








Extrait du cahier de doléances du tiers de Montpellier, 1789


    L’Assemblée des Etats généraux ne doit pas se borner à réparer les maux actuels de la Nation, elle doit aussi travailler à assurer les principes de la Constitution. On doit tenir pour maxime constitutive que la loi qui garantit au Roi la puissance pour son peuple doit garantir au peuple la protection de son Roi. 








Extrait du cahier de doléances de Gastrines, 1789 


    Les Nobles seuls jouissent de toutes les prérogatives : richesses, honneurs, pensions, retraites, gouvernements, écoles gratuites. Ainsi la Noblesse jouit de tout, possède tout ; cependant, si la Noblesse commande les armées, c’est le Tiers Etat qui les compose ; si la Noblesse verse une goutte de sang, le Tiers Etat en répand des ruisseaux. La Noblesse vide le trésor royal, le Tiers Etat le remplit ; enfin le Tiers Etat paie tout et ne jouit de rien. Il serait souhaitable que les droits des seigneurs fussent abolis. Ils regardent ceux qui font valoir leurs biens comme de vrais valets, le laboureur qui les nourrit comme un esclave ; si un journalier à leur service succombe sous le faix, ils en sont moins touchés que d’un de leurs chevaux qui périt dans l’écurie. Il est compréhensible de connaître le mépris de la Noblesse pour la roture. 








Document 9 : La disette


Chaque chose conspire à rendre critique, en France, la période actuelle ; la disette de pain est terrible ; à tout moment, on reçoit de province des nouvelles d’émeutes et de troubles, et il faut avoir recours aux troupes pour préserver la paix des marchés. Les prix sont partout les mêmes : 5 sous la livre pour le pain blanc et 3 sous et demi pour le pain ordinaire, qui est magné par les pauvres ; ces prix dépassent leurs ressources et causent une grande misère…


Le jour de marché, le blé était vendu en présence d’un soldat pour éviter toute violence et disputes. Le peuple se dispute ave le boulanger. Des injures on passe aux coups, c’est l’émeute, et l’on se sauve avec le pain et le blé sans rien payer.


A.YOUNG, voyages en France I, passion, 1788





Extrait du cahier de doléances de la noblesse de Montargis, 1789


    Mais les Nobles réclament aussi le maintien de leurs privilèges: Nous déclarons ne jamais consentir à l’extinction des droits qui ont caractérisé jusqu’ici l’ordre noble et que nous tenons de nos ancêtres…Nous prescrivons formellement à notre Député de s’opposer à tout ce qui pourrait porter atteinte aux propriétés utiles et honorifiques de nos terres. 








Lettre de Voltaire au prince de Gallitzin, ambassadeur de Russie en France.


Il y aura toujours de l'ignorance, de la sottise et de l'envie, dans ma patrie; mais il y aura toujours de la science et du bon goût. J'ose vous dire même qu'en général nos principaux militaires et ce qui compose le conseil, les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, sont plus éclairés qu’ils ne l’étaient dans le beau siècle de Louis XIV. Les grands talents sont rares, mais la science et la raison sont communes. Je vois avec plaisir qu'il se forme dans l'Europe une république immense d'esprits cultivés. La lumière se communique de tous les côtés. [...] Il s'est fait, depuis environ quinze ans, une révolution dans les esprits qui fera une grande époque. f...]


Voltaire, Choix de lettres, Hachette, Paris, 1885, cité par MARSEILLE (Jacques) dir. et alii, Histoire 2e, Nathan, Paris, 1987.








Document 10 : Les ressentiments du bas clergé contre le haut clergé





Ainsi s’exprime en 1789 le curé de Marolles en Normandie ; même en tenant compte de ses exagérations et de sa grandiloquence, on est frappé par la violence de son ressentiment.


« nous, malheureux curés, curés à portion congrues, nous chargés des plus fortes paroisses, nous dont le sort fait crier jusqu’aux pierres et aux chevrons de nos misérables presbytères, nous subissons des prélats qui feraient par leurs gardes un procès  au pauvre curé qui couperait dans leurs bois, un bâton, son seul soutien dans ses longues courses par tous les chemins… a leur passage, il est obligé de jeter le long d’un talus, pour se garantir des pieds et des éclaboussures de leurs chevaux, comme aussi des roues et peut –être du fouet d’un cocher insolent, puis tout crotté, son chétif bâton d’une main et son chapeau, tel quel,,, de l’autre,,, de saluer humblement et rapidement, à travers la portière du char clos et doré, le hiérarque postiche ronflant sur la laine du troupeau que le pauvre curé va paissant et dont il ne lui laisse que sa crotte et le suint ».


Cité par H. Sée, la France économique et sociale au 18ème siècle, A. COLIN





Document 11 : Le texte de la déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, 1789


Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 


En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être Suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen. 


Article premier. 


- Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 


Article 2. 


- Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. 


Article 3. 


- Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 


Article 4. 


- La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 


Article 5. 


La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 


Article 6. 


- La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 


Article 7. 


- Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance. 


Article 8. 


- La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 


Article 9. 


Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 


Article 10. 


- Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. 


Article 11. 


- La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 





- La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée. 


Article 13. 


- Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre les citoyens, en raison de leurs facultés. 


Article 14. 


- Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. 


Article 15. 


- La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 


Article 16. 


- Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. 


Article 17. 


- La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 


|





Document 12 : Quelques observations sur la vie rurale en France en 1787, 1788, 1789





La petite propriété est très répandue


« On trouve partout des petites propriétés paysannes à un degré dont nous n’avons pas idée en Angleterre. On les voit dans toutes les parties du royaume. …en général, ils sont pauvres et misérables par suite de partage entre leurs enfants de leurs petites propriétés ».





Les méfaits du métayage


« Les terres sont en général louées à mi-fruits. Le propriétaire apporte la moitié du bétail et la moitié des semences, le métayer son travail, les instruments agricoles et paie les impôts. On voit que les métayers sont au plus bas degré de la pauvreté et parfois de la misère. Le propriétaire reçoit une rente pitoyable, la terre est misérablement cultivée ».





La misère des paysans


« A Vatan, en Berry, on m’a affirmé que les métayers, presque tous les ans, empruntaient du pain au propriétaire, avant l’époque de la moisson, et cependant ce pain ne méritait guère qu’on en fit l’emprunt, car il était composé d’une mixture de seigle et d’orge ; j’en goutai assez pour m’apitoyer sincèrement sur ces pauvres gens, personne ici, dans ce peuple, ne mange du pain de froment.


En Argonne, je fis rejoint par une femme qui se plaignait du temps et du triste pays ; elle dit que son mari n’avait qu’un morceau de terre, une vache et un pauvre cheval et que cependant il avait à payer à un seigneur une rente de 42 livres de blé et trois poulets, et à un autre 168 livres d’avoine, un poulet et un su, sans compter des lourdes tailles et d’autres impôts. Elle avait sept enfants et le lait de sa vache servait à faire la soupe….cette femme, vue de près on lui aurait donné soixante ans ou soixante-dix ans, tant sa taille était courbée et son visage ridé et durci par le travail, amis elle me dit qu’elle n’en avait que vingt-huit ».


Extraits empruntées à l’agronome anglais YOUNG, qui a voyagé en France entre 1787, 1788 et 1789, voyages en France, A. COLIN























Document 13 : Impôts royaux en France au 18ème siècle


Impôts directs�
Sur quoi portent-ils ?�
Qui les paye ?�
Comment sont-ils perçus ?�
�
�
�
�
�
�
La taille �
Sur l’ensemble des biens ou biens fonciers.�
Non privilégiés (clergé et noblesse sont exemptés)�
Par l’intermédiaire des intendants, des élus.�
�
La capitation�
Sur les différents revenus.�
Ensemble des sujets, mais très nombreuses exemptions.�
Les intendants.�
�
La vingtième�
Sur les différents revenus.�
Ensemble des sujets. Mais très nombreuses exemptions.�
Les intendants�
�
Impôts indirects�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
La gabelle�
Sur la vente du sel (monopole d’Etat)�
Privilégiés et non privilégiés, mais très fortes différences entre les régions.�
La ferme générale�
�
Les aides�
Sur certaines denrées (notamment les boissons).�
Privilégiés et non privilégiés.�
La ferme générale.�
�
�
�
�
�
�
Les traites�
Sur la circulation des marchandises (douanes intérieures).�
Privilégiés et non privilégiés.�
La ferme générale�
�
�
�
�
�
�
Académie de l'érable �
3�
11�
-8�
�
Collège des pinacées�
9�
4�
+5�
�
Institut du chêne�
53�
52�
+1�
�
Total�
998�
908�
90�
�
Source : Données fictives fournies à des fins d'illustration uniquement








Doc 15 : Le pamphlétaire Jean-Paul MARAT dénonce, à l’aube de la Révolution, les méfaits du Parlement.


« Les Parlements ont oublié le tiers-état et le tiers état les abandonne à son tour. Qu’y perdra-t-il ? On leur reproche de s’être toujours peu souciés du peuple, mais d’avoir été fort jaloux de certains privilèges… On leur reproche de se donner à la ville pour les défenseurs des opprimés et d’opprimer eux-mêmes à la campagne le faible qui a le malheur d’être leur voisin…


On leur reproche de ne s’être élevés contre les lettres de cachet que lorsqu’elles ont commencé à frapper sur leurs têtes…


On leur reproche d’avoir poussé le tiers-état à réclamer des droits e d’avoir étouffé sa voix lorsqu’il a voulu entendre ses réclamations…


On leur reproche d’aspirer à l’indépendance et de ne s’offrir au roi que dans l’espoir de partager un jour son autorité… a voir leurs beaux discours et leurs horribles procédés, leur morale si douce dans la théorie et si dure dans la pratique, leur politique, si sage en apparence et si perfide en effet, tant de modestie sur les lèvres et tant d’orgueil dans le cœur, tant d’humanité dans les maximes et tant de cruauté dans les actions, des hommes si modérés et des magistrats si ambitieux, des juges si intègres et des jugements si injustes, on ne sait plus à quoi s’en tenir et le titre touchant de pères du Peuple dont ils se parent avec ostentation ne semble qu’un titre dérisoire destiné à désigner avec ironie des sujets dangereux ».





MARAT, offrande à la Patrie ou discours au tiers Etat de France.














Doc 14 :L’inégalité des impôts. Extrait des cahiers de doléances de Châteaubourg, 1789





« La noblesse de Bretagne possède plus de la moitié du revenu des biens-fonds tant en domaines qu’en fiefs, elle ne paye néanmoins qu’un dix-huitième ou environ de cet impôt. Il en de même des vingtièmes (…) Que la corvée est une charge qui porte uniquement sur le tiers-état habitant les campagnes et les cultivateurs  par cette raison seule elle est odieuse, elle est préjudiciable pour l’Etat même, puisqu’elle enlève aux cultivateurs les moments les plus précieux pour l’ensemencement des terres et des récoltes de grains.


.











Le paysan soumis aux privilèges


Estampe anonyme 1789, B.N





Doc 18. La théorie du pouvoir selon Bossuet (1709)


« Nous avons déjà vu que cette toute puissance vient de Dieu (…) les princes agissent donc comme ministres de Dieu et ses lieutenants sur la Terre. C’est par eux qu’il exerce son empire (…), c’est pour cela que nous avons vu que le trône royal n’est pas le trône d’un homme, mais le trône de Dieu lui-même, (…) il parait de tout cela que la personne des rois est sacrée et qu’attenter sur eux est un sacrilège (…) il y a donc quelque chose de religieux dans le respect qu’on rend au prince. Le service de Dieu et le respect pour les rois sont choses unies. »


Bossuet, politique tirée des propres paroles de l’Ecriture sainte, 1709





Doc 19. Montesquieu analyse la « constitution anglaise (1749)


« Il y aussi une nation dans le monde qui a pour objet direct de sa constitution la liberté politique (…) Voici donc la constitution fondamentale de ce gouvernement dont nous parlons. La corps législatif y étant composé de deux parties, l’une enchainera l’autre par sa faculté mutuelle d’empêcher. Toutes les deux seront liées par la puissance exécutive, qui le sera elle-même par la législative. Ces trois puissances seront contraintes d’aller de conserve. La puissance exécutrice ne faisant pas partie de al législative que par sa faculté d’empêcher, elle ne saurait entrer dans le débat des affaires. Il n’est pas même nécessaire qu’elle propose, parce qu’elle peut rejeter les décisions des propositions qu’elle aurait voulu qu’on eut pas faites. »





Doc 21  La nuit du 4 AOUT vue par un aristocrate (noble breton)





« L’Assemblée Nationale a arrêté la proscription entière de toute la famille des pigeons, la démolition des colombiers, la destruction des justices seigneuriales, les droits féodaux abolis et rachetés à prix d’argent, cens, rentes… ainsi que les dimes, le droit de chasse anéanti ; chacun tirera sur son terrain ou pêchera les rivières sur les rives de sa terre sans distinction. Point de banalités d’aucune espèce, les bénéfices ne seront point accumulés sur une tête. Eux curés députés ont renoncé à un de leurs bénéfices : le sacrifice ne les a point honorés. Les privilèges des provinces a jamais oubliées, les députés bretons se sont portés fort de faire agréer ce sacrifice à leurs concitoyens, pour ne faire à l’avenir qu’un même peuple sous la dénomination majestueuse de français, brulant les châteaux, pendant, décollant, hachant en pièces, sans formalité de justice tous ceux qui déplaisent… quelle perspective heureuse pour l’avenir ! »


Le comte de QUELEN, noble breton, rapporté par P de la VASSIERE, lettres d’aristocrates, p 17 et 18
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